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" Le Rapport Mousel "

Pour chercher si l'enseignement supÄrieur franÅais 
actuel rÄpond aux buts, fonctions et qualitÄs qui ont 
ÄtÄ dÄfinis dans le prÄcÄdent chapitre, le rapport 
tente de faire une synthÇse des problÇmes de 
structures, de mÄthodes et de contenu de 
l'ensegnement supÄrieur tout en se fondant sur des 
exemples concrets et en particulier sur ceux qui ont 
ÄtÄ fournis par les rÄsultats de l'enquÉte effectuÄe au 
mois de fÄvrier 1962 auprÇs des associations 
corporatives.

I. - Les structures 
de l'Enseignement 
sup�rieur

A) Structures gÄographiques

1� — Il faudrait �tudier tout d'abord la 
dispersion de l'enseignement sup�rieur et de ses 
diff�rentes disciplines par regions dans le cadre 
national. En fait, nous manquons encore de 
crit�res de jugement : les appr�ciations faites en 
cette mati�re par les organismes de planification 
et d'am�nagement du territoire sont encore assez 
vagues. Ce qu'il faudrait essentiellement 
appr�cier, ce sont les facteurs humains et 
�conomiques qui permettent de d�cider de telles 
ou telles appr�ciations.

Par contre nous pouvons constater que la 
diffusion des coll�ges universitaires C.L.U., 
C.S.U., Instituts d'�tudes juridiques) a �t� 
effectu�e dans le cadre r�gional d'une mani�re 
assez r�aliste. Mais, au plan local les autorit�s ont 
souvent tendance � esp�rer de ces coll�ges qu'ils 
constituent un embryon de cr�ation d'une 
universit� compl�te comme cela s'est d�j� 
produit, � partir des villes qui poss�daient des 
�coles municipales. En tait, nous avons pour 
notre part toujours consid�re que les coll�ges 
universitaires devaient se limiter au premier cycle 
afin de rapprocher l'enseignement sup�rieur de 
tous les centres urbains et de permettre une 
transition entre l'enseignement secondaire et 
l'enseignement sup�rieur ; notons simplement 
que l'on per�oit d�j� une tendance � cr�er des 
enseignements correspondants � des certificats 
de second cycle dans des coll�ges universitaires 
ce qui est contraire � la conception que nous en 
avions.

On trouve �galement en dehors des grandes 
villes universitaires des �tablissements 
d'enseignement sup�rieur technique (ex. 
Montlu�on par rapport � Clermont-Ferrand), des 
�coles para-m�dicales et sociales (ex. Ch�lons 
dans l'acad�mie de Dijon), des classes 
pr�paratoires aux grandes �coles (ex. au Mans 
dans l'universit� de Caen) ou m�me des �coles 
d'ing�nieurs (Arts et M�tiers � Cluny).

Autrement dit, il y a toute une partie de 
l'enseignement sup�rieur, celle � laquelle on 
pense le moins souvent, qui est s�par�e et isol�e 
par rapport aux grands centres.

2Ñ — L'enseignement supÄrieur dans le 
cadre urbain.

Le cadre traditionnel des �tablissements 
sup�rieurs qui a �t� pendant longtemps le centre 
administratif a �volu� et est en train d'�clater sous 
la pression de deux facteurs :

— le logement des �tudiants a d'abord amen� 
� construire des cit�s universitaires � la p�riph�rie 
de la ville. Ces cit�s universitaires ont souvent 
entra�n� avec elles un restaurant universitaire, un 
�quipement sportif, etc...

— d'autre part l'�volution des techniques 
d'enseignement et du nombre des �tudiants a 
conduit � construire de nouveaux �tablissements 
l� o� on pouvait, c'est-�-dire, encore, � la 
p�riph�rie.

Nous trouvons donc comme r�sultante de ces 
deux facteurs une diversit� et une complexit� 
d'autant plus grandes que la ville est �tendue. 
Pour simplifier, nous ne parlerons pas du cas 
parisien qui est �videmment le plus aberrant en 
cette mati�re. Nous distinguerons cinq types de 
sch�mas qui repr�sentent les formes les plus 
r�pandues des structures de l'enseignement 
sup�rieur fran�ais dans le cadre urbain.
a) Dans la ville universitaire traditionnelle, les 
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�tablissements d'enseignement sup�rieur sont 
group�s, non loin du centre administratif et 
�conomique de la ville. On trouve pr�s de 
l'ensemble universitaire le ou les restaurants, les 
services et activit�s de l'A.G., etc...

Par contre, la cit� universitaire a, en g�n�ral, 
�t� construite vers la p�riph�rie ; toutefois, il 
semble que dans ce cas le plus traditionnel la cit� 
universitaire ne soit jamais excessivement 
distante du � quartier des facult�s �.
b) Cette structure traditionnelle n'est gu�re viable, 
dans la plupart des villes, � partir du moment o� 
les facult�s sont trop vieilles et trop exig�es. Tr�s 
souvent, l'explosion du centre universitaire a 
commenc� par la construction :

— d'une nouvelle facult� des Sciences
— d'une �cole (�cole d'ing�nieurs surtout)
Nous voyons alors la p�riph�rie recevoir, en 

plus des centres de logement �tudiant, une 
facult�, des �tablissements divers, et un 
restaurant universitaire ; le reste de l'universit� 
restant concentr� vers le centre de la ville.
c) Aujourd'hui, le mouvement tend � s'amplifier 
dans les tr�s grandes villes universitaires, mais, 
tr�s souvent, on assiste � un �clatement 
d�sordonn� de l'universit�, les nouvelles 
implantations universitaires se r�partissant sans
conception d'ensemble vers la p�riph�rie ; � un 
endroit, on a une facult� et une cit�, ailleurs une 
facult� et un restaurant, etc... Il subsiste toujours 
un � centre � universitaire, mais il est en grande 
partie vid� de son contenu. Dans ce cas, les 
distances entre les diverses implantations, et la 
complexit� des liaisons, s'accroissent.
d) Parfois, une conception d'ensemble permet 
d'�viter une trop grande dispersion. C'est ce qui 
se produit lorsque l'on cr�e un centre universitaire 
p�riph�rique annexe, comprenant des annexes 
de facult�s, des cit�s, un restaurant universitaire, 
etc... et permettant de cr�er un �quipement 
culturel et sportif rentable. -
e) Reste le probl�me du campus universitaire. 
Nous n'avons pas d'exemple de campus 
universitaire en France � heure actuelle ; il 
semble cependant que les responsables restent 
favorables � des campus partiels ou complets. De 
toutes fa�ons, le campus complet (toutes facult�s) 
reste pr�f�rable au campus partiel (une ou deux 
facult�s, un restaurant et une cit�) car il permet 
des contacts entre �tudiants de toutes disciplines 
; ainsi, s'il maintient un isolement des �tudiants 
par rapport � la population urbaine, il ne les isole 
pas les uns par rapport aux autres : c'est donc un
moindre mal.

Toutefois, quels sont les principaux 
arguments employ�s pour justifier le Campus ?
On dit d'abord qu'il facilite les contacts entre les 
�tudiants et leurs professeurs ; ensuite, qu'il est 
un facteur d'accroissement du rendement de 
l'enseignement sup�rieur.

1�/ Pour qu'il facilite les contacts entre 
�tudiants et professeurs, il faudrait que ces 
derniers, comme aux U.S.A., r�sident dans le 
Campus ; cette condition ne sera pas, en tout �tat 
de cause, r�alis�e dans un proche avenir... En 
attendant m�me qu'elle le soit, il faut bien dire que 
le probl�me des contacts �tudiants-professeurs 
est un probl�me d'organisation des �tudes ells-
m�mes, et que c'est fausser cette question que 
de pr�tendre la r�soudre par un logement proche
; nous verrons plus loin � quel point notre 
enseignement sup�rieur rend difficile ces 
contacts, et il faut bien dire que c'est 
l'enseignement lui-m�me qu'il faut bien changer.

2�/ Les �tudiants n'ayant plus gu�re � se 
d�placer pour travailler, manger, dormir, m�me 
aller au th��tre ou au cin�ma, on en conclut que 
le rendement de l'enseignement sup�rieur serait 
accru. Craignons qu'en affirmant cela on en reste 
� une conception tr�s traditionnelle de ce � 
rendement �, qui serait alors fonction 
uniquement de la quantit� de travail fournie. En 
ce cas, le rendement de l'enseignement sup�rieur 
serait accru. Mais nous savons bien que la qualit� 
de la formation ne d�pend pas seulement de la 
quantit� de connaissances acquises ; en 
particulier, le contact social semble bien �tre un 
�l�ment d�terminant de la formation des esprits ; 
or le campus l'interdit. D'autre part, le campus 
peut avoir des aspects psychologiques 
dangereux. Hormis les cas pathologiques (qui 
sont �vit�s aux U.S.A. par la cr�ation artificielle 
d'une vie sociale entre �tudiants et professeurs, 
par exemple, �quipement, magasins, etc... g�r�s 
par eux), il est extr�mement dangereux de faire 
vivre uniquement entre eux pendant leur p�riode 
de formation — celle o� ils sont les plus 
disponibles aux contacts sociaux — des gens qui 
n'auront que trop tendance naturellement � vivre 
entre eux.

De toutes fa�ons, m�me si les avantages 
(contacts et rendement) existaient r�ellement, ils 
seraient, � notre avis, bien faibles vis-�-vis des 
inconv�nients majeurs que nous avons signal�s.

Il nous faut donc conclure que dans la plupart 
des cas aucune conception d'ensemble ne 
pr�side � la r�alisation des nouvelles 
implantations universitaires. Les �tudiants, 
autrefois group�s vers le coeur de la ville, sont 
dispers�s un peu partout et sont souvent 
astreints, soit � ne jamais �tre en contact avec la 
vie urbaine, soit dans le cas contraire � des 
d�placements de plus en plus longs, ce qui est, 
dans l'un ou l'autre cas, pr�judiciable � des 
�tudes efficaces.

B) Discipline et Types 
d'Etablissements

Pour donner une id�e d'ensemble de la 
diversit� des types d'�tablissements et des 
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disciplines correspondantes, le rapport prend 
l'exemple d'une grande ville de Province.

Du tabIeau ainsi dress�, il ressort que la 
dispersion d�crite pose deux s�ries de probl�mes : il 
appara�t d'abord qu'il y a, d'une part, un groupe 
d'�tablissements universitaires relativement 
homog�ne et, d'autre part, un �parpillement 
d'�tablissements num�riquement peu importants 
et souvent en marge des disciplines existantes, il 
se pose un certain nombre de probl�mes quant � 
la r�partition en types de facult�s ou �coles.

1�/ Les problÇmes de l'unitÄ de 
l'enseignement supÄrieur

Un premier groupe universitaire relativement 
homog�ne est constitu� par les cinq facult�s, 
leurs instituts et les instituts d'universit�. Les INSA 
et les ENSI peuvent �tre, � la limite rattach�s � ce 
groupe traditionnel.

Tout le reste de l'enseignement supÄrieur 
est dans le domaine de l'Äparpillement.

Essayons de grouper, par rapport aux 
disciplines traditionnelles, les secteurs d'�tudes 
ainsi dispers�s :

a)   par rapport aux facult�s des Sciences, nous 
trouvons : 

— les �coles d'ing�nieurs
— les sup�rieurs techniques.
Mais les facult�s des Sciences se donnent 

maintenant �galement pour mission de former 
toute une gamme de cadres d'entreprises, allant 
pr�cis�ment des techniciens de divers degr�s � 
une formation en principe �quivalente � celle des 
ing�nieurs. Toute cette question est assez connue 
pour qu'on n'y insiste pas. Notons toutefois que 
les techniciens sup�rieurs sont tr�s isol�s du 
reste de l'Universit�, en raison du type de 
formation qui leur est donn� comme de la 
dispersion et de la sp�cialisation des nombreuses 
�coles publiques ou priv�es.

b) par rapport aux facult�s de droit et de 
sciences �conomiques, et aux instituts d'�tudes 
politiques pour une part, nous trouvons les 
Ecoles SupÄrieures de Commerce.

Le probl�me de la formation sup�rieure de 
cadres commerciaux se pose d'une mani�re plus 
aigue qu'auparavant depuis la cr�ation, dans les 
facult�s de droit, de la licence �s Sciences 
Economiques, dont les d�bouch�s, ainsi que ceux 
de la section Economique et Financi�re des 
Instituts d'Etudes Politiques, sont proches de ceux 
des �coles de Commerce.

c)   par rapport au groupe M�decine-Pharmacie-
Dentaire, il y a :

— les �coles v�t�rinaires. Celles-ci sont � mi-
chemin entre la m�decine et les instituts 

agronomiques. Leur isolement est accru par une 
implantation universitaire souvent ext�rieure � la 
ville, n�cessit�e par l'objet des �tudes.

— les �coles para-m�dicales et sociales. Elles 
forment des infirmi�res, des assistantes sociales, 
des sages-femmes, des kin�sith�rapeutes. Ces 
diverses branches ont une certaine unit�. Or, les 
�coles para-m�dicales et sociales, d�j� divis�e 
entre un secteur public et un secteur priv�, sont
r�parties et multipli�es dans la plus totale 
anarchie. Par ailleurs, elles auraient besoin d'�tre 
proches des secteurs universitaires pour leur 
permettre d'avoir pour les uns une formation 
m�dicale et pharmaceutique, pour les autres une 
formation juridique.

d) par rapport aux facult�s des Lettres : 
quelques �coles mais surtout l'Ecole Nationale 
des Langues Vivantes Orientales.

e)   par rapport � l'ensemble de l'enseignement 
sup�rieur les classes pr�paratoires aux grandes 
�coles. Elles sont r�parties entre de nombreux 
lyc�es. Le cas le plus �vident est' celui de Paris 
o� pour toutes les pr�parations 45 lyc�es et 
lyc�es- techniques ont une ou plusieurs classes 
pr�paratoires. Sur toute la France, les classes 
pr�paratoires sont reparties sur 125 lycÄes et 
lycÄes techniques.

f)   il reste encore une s�rie d'�coles que l'on peut 
difficilement classer par rapport � telle ou telle 
discipline : en particulier dans le secteur artistique 
et architectural.

Or, tous se plaignent d'une telle situation et 
insistent sur les inconv�nients entra�n�s 
principalement par leur coupure de la discipline 
principale dont ils constituent un secteur 
particulier. En fait, cette situation a deux 
inconv�nient majeurs :

— d'abord, elle isole une grande masse 
d'�tudiants dans des structures souvent 
archaiques, dispers�es g�ographiquement, 
diverses juridiquement, etc...

— elle rend impossible de r�elles orientations 
; elle fait perdre � beaucoup le b�n�fice du 
contact avec l’Universit�, et en particulier, de tout 
l'environnement culturel unersitaire ; bref, elle fait 
de ces �tudiants des � parias � dans 
l’enseignement Sup�rieur.

2�/ La rÄpartition par principales branches 
de disciplines.

Nous avons essay� de rapprocher les 
branches d'enseignement dispers�es des 
branches principales actuellement admises : 
Lettres, Sciences, Droit, M�decine et Pharmacie.

Nous avons demand� aux responsables des 
corpos de toutes les disciplines de r�fl�chir sur la 
justification de l'existence m�me de leur 
discipline ; c'�tait un effort d'objectivit� difficile, 
mais les r�sultats que nous avons pu obtenir sont 
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assez caract�ristiques. Le probl�me �tait de 
savoir si la diversion en disciplines actuelles 
correspondait : 

— � la sp�cificit� de la discipline elle-m�me 
— � un besoin professionnel pr�cis 
— aux deux 
— � aucun des deux.

Voici quelques exemples de r�sultats que nous 
avons obtenus

a) les scientifiques sont unanimes � r�pondre 
que leur discipline se justifie par sa sp�cificit� 
seule ; ils r�pondent parfois que le besoin 
professionnel est � Enseignement - Industrie -
Recherche �, ce qui veut justement dire qu'il n'y a 
pas de besoin professionnel pr�cis qui justifie ce 
secteur ; ce qui le distingue du secteur Grandes 
Ecoles d'ing�nieurs qui ajoutent � une m�me 
sp�cificit� l'existence d'un besoin professionnel 
pr�cis.

Les juristes ont une opinion � peu pr�s 
semblable ; on pourrait leur reprocher de n'avoir 
pas assez mis en lumi�re le probl�me de savoir si 
la branche � Sciences Economiques � des 
facult�s de Droit r�pondait � l'un ou l'autre des 
crit�res.

b) � l'inverse, les �tudiants en pharmacie et 
les �tudiants param�dicaux et sociaux pensent 
que leur secteur se justifie exclusivement par les 
besoins professionnels et admettent donc 
implicitement que les �tudes qu'ils font n'ont 
qu'une faible sp�cificit� par rapport, soit � la 
m�decine, soit aux Sciences. En particulier, le 
ph�nom�ne est tr�s net en ce qui concerne les 
param�dicaux et sociaux qui � souhaitent un 
rapprochement avec m�decine et pharmacie, 
pour les infirmi�res, sages-femmes et 
kin�sith�rapeutes et avec Droit pour les 
Assistantes Sociales � ainsi qu'on l'a d�j� signal�.

c) la M�decine semble �tre justifi�e � la fois 
par un besoin professionnel pr�cis — quoiqu'il 
tende depuis un certain temps � se diversifier —
et par une sp�cificit� tr�s nette des �tudes. Nous 
sommes en pr�sence, en cette mati�re, du 
probl�me le plus facile puisqu'en d�finitive la 
justification d'un secteur disciplinaire � M�decine � 
se fait tr�s naturellement.

d) Quant aux r�ponses des litt�raires, elles 
sont toutes tr�s claires : ils h�sitent d'abord sur la 
sp�cificit� des �tudes. La plupart disent qu'il n'y 
en a pas, mais la Corpo de Lettres de Rennes 
pr�cise utilement � Sp�cificit� d'une partie des 
�tudes de Lettres : Philo, Langues, Lettres, 
Histoire. Mais certaines mati�res : g�ographie, 
sociologie, psychologie, sont autant scientifiques 
que litt�raires. Cela correspond � des conceptions 
aujourd hui d�pass�es. Les �tudes de lettres 
correspondaient au d�but du si�cle aux besoins, 
fournissaient des enseignants et des cadres 
sup�rieurs qui n'avaient pas besoin d'�tre 
hautement sp�cialis�s ni d'�tre des techniciens. 

Les �tudes �taient en outre pour la bourgeoisie un 
but autant qu'un moyen �...

En d�finitive, � partir d'une r�flexion sur la 
justification actuelle des secteurs disciplinaires, 
nous voyons se dresser trois s�ries de probl�mes
: 

— celui du groupe des disciplines de la � sant� � 
avec en particulier le probl�me des �coles 
annexes.

— celui des Facult�s des Sciences, des 
Grandes Ecoles Scientifiques et des Techniciens 
Sup�rieurs.

— celui des facult�s de Droit, des Ecoles de 
Commerce, des Instituts d'Etudes Politiques et 
des sciences � sociales � des facult�s de Lettres.

La F�d�ration Nationale des Etudiants en 
Droit, en Sciences Economques et en Sciences 
Politiques a dress� un tableau complet de la 
situation compl�te d'une s�rie d'�tablissements 
d'enseignement sup�rieur qui enseignent des 
disciplines proches les unes des autres, 
d�nomm�es � Sciences Sociales �, que le rapport 
reprend.

Une telle analyse pourrait �tre reprise avec 
profit pour les deux autres probl�mes principaux 
que nous posions.

Ainsi, les disciplines elles-m�mes sont mal 
d�finies. On pourrait ajouter bien des critiques : 
par exemple, demander quels sont les crit�res qui 
conduisent dans les diverses facult�s, � cr�er des 
instituts dont la multiplication n'a d'�gal que le 
petit nombre d'�tudiants qui les fr�quentent.

3Ñ/ Les rapports entre les disciplines sont peu 
organisÄs :

L'absence de parall�lisme dans les structures 
de chacune des disciplines de l'enseignement 
sup�rieur les isole les unes par rapport aux 
autres. Si cette structure emp�che des 
recyclages, des changements d'orientation, elle 
est �galement un obstacle aux � rapports 
interdisciplinaires �.

Ces rapports interdisciplinaires posent deux 
types de probl�mes. Le premier est celui des 
professions qui font appel � des connaissances 
dont les enseignements sont r�partis dans 
diverses branches disciplinaires. Pour cr�er une 
structure de l'enseignement sup�rieur, int�gr�e � 
l'enseignement sup�rieur, dispensant ces types 
d'enseignement (ex. �tudes d'architecture) il 
faudrait que les diverses facult�s soient 
organis�es d'une mani�re � peu pr�s semblable ; 
de m�me il est des activit�s professionnelles qui 
font appel � des connaissances diff�rentes 
suivant les cas mais ont des techniques 
semblables et pour lesquelles il serait souhaitable 
que l'enseignement de ces techniques soit 
commun (ex. enseignement administration des 
entreprises).
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Enfin chaque discipline fait appel � des 

connaissances de base enseign�es dans d'autres 
disciplines. Ainsi la connaissance d'une langue 
vivante est n�cessaire pour tous. Un �conomiste 
doit avoir une formation math�matique de base.

Or la structure disciplinaire actuelle est un 
obstacle � l'acquisition de ces connaissances de 
base.

Tous les exemples cit�s par le rapport 
convergent vers une constatation �vidente : les 
cycles (Lettres, Sciences) ou ann�es d'�tudes 
(Droit) sont s�par�s par des examens qui 
constituent des barrages qui provoquent un tr�s 
grand d�chet (70 � 75 % des �tudiants jamais 
licenci�s). Le probl�me est alors de savoir si le 
r�le des cycles est bien de constituer une 
pyramide de s�lection plut�t qu'un syst�me 
d'orientation et de sp�cialisation progressive.

— Quant � la progressivit� de sp�cialisations 
on s'aper�oit que les prop�deutiques (pour les 
lettres et les sciences), les premi�res ann�es 
(Droit, M�decine...), les classes pr�paratoires, 
sont organis�es de telle sorte qu'on consid�re 
que l'orientation est pratiquement une chose 
acquise ; si un certain d�lai est maintenu pour la 
sp�cialisation, il est tr�s court, les �tudiants de 
droit peuvent s'orienter entre la branche juridique 
et la branche �conomique, mais doivent le faire 
au cours de leur premi�re ann�e d'�tudes.

— Le syst�me actuel est un syst�me de 
s�lection et non d'orientation. Nous aurons � 
revenir sur ce probl�me, mais nous noterons 
d'abord que, d'une part, aucune information r�elle 
n'existant sur les cons�quences de l'orientation 
prise, aucune confrontation des aptitudes de 
chaque �tudiant avec celles qui sont n�cessaires 
dans la voie o� il s'engage et que d'autre part les 
examens sont faits pour � �cr�mer �, non 
seulement il s'agit d'un syst�me de s�lection, 
mais encore cette s�lection se fait mal.

D'ailleurs les cycles ne sont pas unifi�s. Ils 
existent en Lettres et en Sciences sous leur forme 
classique, sans toutefois correspondre � un 
nombre �gal de certificats de licence ; ils existent 
partiellement en Droit (3�me cycle et doctorat), 
pratiquement pas en m�decine (9), pharmacie et 
toutes autres disciplines. Le contenu de chacun 
des cycles est lui-m�me diff�rent. On juxtapose 
des r�gimes d'ann�es (Droit, M�decine) et des 
r�gimes de certficats (Lettres, Sciences). Le 
r�gime des certificats n'est pas autre chose qu'un 
vestige du pass� et n'a plus grand chose � faire 
avec l'enseignement moderne.

Encore faudrait-il que les cycles 
correspondent � un r�le bien d�fini. Ce n'est 
gu�re le cas, en aucune des mati�res. � On a 
soulev� le probl�me de la prop�deutique. C'est un 
barrage, et de ce fait, le scandale de 

9 Le rapport a �t� �crit avant la r�cente cr�ation 
d'une ann�e pr�paratoire en m�decine.

l'enseignement. Je n'y reviens pas sauf pour 
essayer de d�finir le sens qu'on pourrait lui 
donner.

� D'abord fournir � l'�tudiant les moyens de 
faire des �tudes sup�rieures. Il n'est pas normal 
qu'on perde son temps � faire de l'anglais ou du 
latin en cours de licence. On doit certes, utiliser 
des textes anglais, latin, et autres, mais non 
r�apprendre des langues �trang�res. En d'autres 
termes, la prop�deutique pourrait donner � 
l'�tudiant les moyens de se servir des langues 
�trang�res et cela est valable pour un certain 
nombre d'autres moyens : les statistiques, le 
calcul, etc...

� Le deuxi�me objectif de la prop�deutique, 
c'est de permettre � l'�tudiant d'apprendre � 
relativiser la sp�culation qu'il adopte. Il serait plus 
intelligent de lui donner � choisir entre un 
enseignement de litt�rature, d'Histoire, de 
philosophie. Il faut qu'il sache qu'il existe un autre 
�clairage possible de la m�me question et cela 
est certainement valable pour toutes les autres 
disciplines.

� Le troisi�me objectif, c'est l'orientation, la 
familiarisation avec la discipline. Si l'�tudiant 
s'aper�oit que son choix ne lui convient pas, il doit 
pouvoir changer de branche et s'orienter vers une 
autre licence. En d'autres termes, se rendre 
compte du mauvais aiguillage et repartir vers une 
voie meilleure �. (P. GAUDEZ - Colloque de 
Royaumont).

Ce qui est valable pour la prop�deutique l'est 
�galement pour le second cycle. Le troisi�me 
cycle est vraisemblablement celui des trois dont 
l'existence est justifi�e par un r�le bien pr�cis.
Mais il s'agit du cycle final et il est donc normal 
qu'il soit d�j� tourn� vers une pr�paration � 
l'activit� professionnelle, en particulier par la 
recherche.

Tout cela n'am�liore pas l'imbroglio de 
l'Enseignement sup�rieur ; mais surtout, cette 
absence de parall�lisme, m�me modeste, entre 
les diff�rentes disciplines fait qu'un �tudiant qui a 
�chou� est perdu pour l'enseignement sup�rieur, 
s'il a �puis� les possibilit�s de se repr�senter, car 
il ne peut pas se r�orienter ; la conclusion est 
claire : il est inutile de se lamenter sur une � 
baisse du niveau � des �tudiants pour tenter de 
justifier un scandale qui dure depuis des ann�es, 
la v�rit� c'est que l'enseignement supÄrieur, tel 
qu'il est organisÄ, prive la Nation des cadres, 
professeurs, techniciens et chercheurs dont 
elle a besoin.

� Ainsi le nombre des �tudiants a quintupl� en 
50 ans, mais le nombre des dipl�mes a seulement 
doubl� � (Maurice LOI, le D�sastre Scolaire).

Et la solution n'�tait pas d'accepter ce fait en 
cr�ant des cycles courts, qui n'ont pour r�sultat 
que de cacher la r�alit�. Mais les responsabilit�s 
ne sont < pas > � attribuer aux seules structures ; 
elles proviennent �galement de ce que sont � 



Documents
l'heure actuelle le contenu et les m�thodes de 
l'enseignement sup�rieur.

II. - Le contenu de 
l'Enseignement 
sup�rieur

C'est, pour les probl�mes du contenu de 
l'enseignement sup�rieur que l'analyse critique 
commune � toutes les disciplines est la plus 
difficile ; c'est ainsi, comme en t�moignent les 
r�ponses � l'enqu�te sur l'enseignement 
sup�rieur, le domaine que l'on a le plus de 
difficult�s � juger. Aussi aurait-il d'abord �t� 
n�cessaire de pouvoir pr�senter, un rapport 
succinct d'analyse du contenu de chacune des 
disciplines, et, dans ces conditions, ces quelques 
lignes constituent plus des directions de
recherche qu'une analyse compl�te.

A) Adaptation du contenu aux buts de 
l'Enseignement SupÄrieur en ce qui 
concerne la formation des Etudiants

Ce qui ressort clairement en tous cas, c'est 
que l'enseignement sup�rieur n'est en aucun cas 
adapt� aux trois formations que nous avions 
d�finies ci-dessus, formation individuelle, 
formation professionnelle, formation sociale.

On peut commencer par le plus simple : la 
derni�re des trois n'existe pas, ou quand elle 
existe, c'est une caricature de ce qui devrait �tre 
la formation sociale dans l'enseignement 
sup�rieur. A la limite, cela consiste � apprendre � 
l'ing�nieur que l'ouvrier doit se d�coiffer devant 
lui...

Mais, ainsi qu'on l'a signal� dans le premier 
chapitre, cela peut prendre des formes beaucoup 
plus insidieuses. En tout cas, la formation sociale 
n'existe pratiquement pas.

L'opposition traditionnellement entretenue 
entre les deux autres formations fait que < dans >
la plupart des secteurs l'une est trop 
pr�pond�rante et l'autre sacrifi�e. En g�n�ral, 
l'opposition entre le groupe des facult�s et celui 
de tous les autres types d'�tablissements en est 
la manifestation. Il y a deux cons�quences � cela
: la premi�re c'est que les deux tendances sont 
exag�r�es � l'extr�me : il suffit de voir ce qu'est 
l'enseignement � culturel � dans le Technique 
Sup�rieur, ou ce qu'est la formation pratique dans 
les facult�s des Lettres. La seconde cons�quence 
est plus grave: lorsqu'on d�couvre, dans le 
secteur � facult�s � notamment, qu'il n'est plus 
possible de maintenir une telle situation, la � 
r�vision d�chirante � se fait la plupart du temps 
en d�pit du bon sens, avec des d�bats aussi 

passionn�s qu'inutiles, qui ont pour seul r�sultat 
de laisser faire (est-ce l� le � lib�ralisme � de 
l'Universit�) plut�t que d'organiser la formation 
professionnelle.

Encore faudrait-il voir quelle est la conception 
de l'enseignement culturel et de la formation 
professionnelle qui pr�sident � l'enseignement 
sup�rieur actuel. Il suffit pour se le repr�senter de 
relire les pages pr�c�dentes qui ont �t� 
consacr�es � ces deux formations et de les 
comparer � ce qui existe � l'heure actuelle. Quand 
imposera-t-on la seule voie raisonnable entre une 
culture de mus�e et une formation professionnelle 
�troitement int�ress�e.

Un tout autre aspect du probl�me du contenu 
de l'enseignement est �galement � envisager, 
celui des places respectives de l'enseignement 
pratique et de l'enseignement th�orique.

B) Enseignement ThÄorique 
et Enseignement Pratique

La plupart des repr�sentants des facultÄs se 
plaignent d'un enseignement trop th�orique ; les 
autres regrettent, au contraire, une place trop peu 
importante donn�e � l'enseignement th�orique. 
Cela refl�te encore une opposition entre la 
structure facult�s et les autres, semblable � celle 
que nous �voquions plus haut.

1� — Cela dit, l'enseignement th�orique est 
peu critiqu� en tant que tel lorsqu'il existe. On 
insiste cependant d'une mani�re g�n�rale sur les 
probl�mes de la liaison entre cet enseignement 
th�orique et la recherche. La recherche, en effet, 
n'est pas seulement une m�thode d'�tude, mais 
elle constitue aussi un contenu de 
l'enseignement.

2�— Sur l'enseignement pratique, les 
probl�mes sont clairs. Quels buts � assigner � 
l'enseignement pratique ? D'abord, donner des 
techniques d'expression orale et Äcrite ; 
d'autre part, donner l'habitude d'une mÄthode 
de travail, �tre un enseignement 
mÄthodologique. Or, tr�s souvent, il n'est rien de 
tout cela, et, ce faisant, n'existe en dehors du nom 
de � travaux pratiques � que tr�s peu. En 
admettant que c'�tait l� le but des Travaux 
Pratiques, il faut bien reconna�tre qu'ils ne l'ont � 
peu pr�s jamais atteints, sauf dans certaines 
branches particuli�res.

� Quelle que soit la profession o� d�bouchera 
l'�tudiant, la n�cessit� est la m�me de savoir 
s'exprimer, r�diger un rapport, exposer une 
question. L'administration comme l'entreprise 
exigent cette formation aux techniques 
d'expression : r�daction de rapports, expos� de 
probl�mes, formation de personnel.

L'�tudiant de licence, actuellement, s'aper�oit 
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qu'il ne sait plus �crire correctement le jour de 
l'examen. On voit mal comment il pourra plus 
adapter son expresion � un auditoire exigeant 
(p�dagogie) ou arriver � une expression claire des 
situations complexes de l'entreprise.

L'origine du mal, c'est la pr�pond�rance des 
cours prononc�s � ex cathedra � sur les travaux 
pratiques (ceux-ci tendent d'ailleurs � se 
transformer eux-m�mes en v�ritables cours du fait 
d'une d�plorable insuffisance de cr�dits, donc de 
professeurs et assistants, par rapport au nombre 
sans cesse croissant d'�tudiants). Les rapports 
entre professeurs et �tudiants dans des 
amphith��tres de 100 � 150 places demeurent 
lointains et accroissent encore le caract�re 
abstrait des aptitudes individuelles de ses 
�tudiants.

Il est indispensable de d�velopper les 
exercices pratiques. Qu'on nous apprenne � 
travailler, qu'on nous contr�le qu'on nous habitue 
� �tablir une documentation et � aborder une 
question. Ce n'est pas � travers des amphis 
surcharg�s ou des cours polycopi�s bachot�s que 
ces buts peuvent �tre atteints �. (10)

3� — Reste le probl�me des stages. C'est un 
lieu commun que d'affirmer qu'il n'y a aucune 
conception des stages dans l'enseignement 
sup�rieur ; du stage facultatif pendant les grandes 
vacances de l'�tudiant en lettres qui a surtout 
besoin d'argent, au stage hospitalier de l'�tudiant 
en m�decine, on trouve � l'heure actuelle une 
innombrable vari�t� de stages obligatoires ou 
facultatifs, longs ou courts, formateurs ou 
r�mun�rateurs, etc...

Il est d'abord int�ressant de noter ce qui est 
derri�re la fa�ade de d�claration philanthropique, 
l'attitude des employeurs. En voici quelques 
exemples : � Exploitation notoire des �l�ves-
infirmi�res � (Para-M�dicales, Dijon). � En 
g�n�ral d�s l'int�r�t des industriels, mauvaise 
utilisation des �tudiants, qui sont ou exploit�s (on 
leur fait faire un travail dans l'int�r�t de l'industriel 
et non dans son int�r�t) ou employ�s � diverses 
besognes (ex. un �tudiant en psychologie qui a 
balay� les ateliers de l'usine Lustucru pendant un 
mois) � (Grenobles-Lettres).

� Ils sont oblig�s de recevoir des stagiaires. 
Une fois cette condition remplie, leur travail est 
termin� � (Lyon, techniciens sup�rieurs). � Les 
industries sont assez peu favorables aux stages 
des universitaires (de facult�s) � (Dijon-Sciences).

Du fait que n'existe en effet aucune conception 
du stage quant � son r�le, quant � son contenu ou 
quant � son organisation, une tr�s large marge 
est laiss�e aux employeurs pour en faire ce qu'ils 
veulent. Dans l'ensemble, les stages organis�s 
par des CLEE dans lesquelles les A.G. travaillent 
activement sont beaucoup mieux contr�l�s que 
les autres.

10 P. Gaudez, Les Etudiants.

Il aurait fallu �galement que les stages soient 
d'abord prÄparÄs, puis exploitÄs. Or, quant � la 
pr�paration du stage qui aurait un caract�re � la 
fois technique et �conomico-social, les seules 
exp�riences valables ont �t� r�alis�es par des 
A.G. pour les stages des CLEE. Le plus souvent, 
l'�tudiant part en stage sans aucune pr�paration. 
En ce qui concerne l'utilisation a posteriori du 
stage, le rapport de stage serait une bonne 
chose, si le stage a �t� utile � l'individu, s'il 
permettait une communication et une 
confrontation des diverses exp�riences r�alis�es 
par les �tudiants. Or, le rapport de stage ne 
circule pas il est dans certain cas simplement not� 
par un professeur...

Au milieu de l'imbroglio des diff�rents types de 
stages, il existe un groupe organis� d'une 
mani�re � peu pr�s coh�rente : le stage de C.P.R. 
Mais, s'il s'agit d'une cat�gorie unifi�e, elle n'en 
pr�sente pas moins un certain nombre de d�fauts 
tr�s caract�ristiques, dont le principal est la place 
du stage dans la formation du futur enseignant. 
Dans la conception du stage, l'un des aspects qui 
a le moins �t� �tudi� est celui du moment o�, au 
cours des �tudes, il convient de placer le stage. 
Dans le cas du C.P.R., c'est bien �vident : n'est-il 
pas aberrant de ne donner l'occasion au futur 
enseignant de confronter ses aptitudes et 
capacit�s avec les r�alit�s de sa profession 
qu'une fois que sa formation est pratiquement 
terminÄe ? Notons en passant que cette absence 
de conception du STAGE est particuli�rement 
grave s'agissant de la formation des enseignants.

llI. - Les m�thodes de 
l'enseignement 
sup�rieur

La critique que nous ferons des m�thodes 
de l'enseignement sup�rieur portera sur 
quatre points.

— Nous verrons d'abord quelles sont les 
caract�ristiques actuelles du � travail universitaire 
�. Puis nous envisagerons des aspects plus 
d�taill�s.

— Une insuffisante d�finition des r�les 
respectifs de l'enseignement oral de 
l'enseignement �crit.

— L'initiative de l'�tudiant dans l'enseignement 
sup�rieur ?

— Les examens et les concours.

A) Le Travail Universitaire

1�/ CaractÄritiques gÄnÄrales.
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Le travail universitaire peut prendre quatre 

formes. Il y a d'abord la forme de � travail en foule 
� qui est repr�sent�e par le cours fondamental ; 
ensuite, il y a la � classe � de l'enseignement 
secondaire transpos�e dans le sup�rieur : travaux 
pratiques ou conf�rences de m�thode (25 � 40 
�tudiants). Il y a aussi parfois le groupe de travail 
(maximum 10 �tudiants) ; enfin, le travail 
individuel. Tout cela se retrouve dans 
l'enseignement sup�rieur ; l'�tudiant participe � 
ces diff�rentes formes de travail plus ou moins 
selon les cas ; aucune conception d'ensemble ne 
pr�side � leur r�partition dans l'emploi du temps 
de l'�tudiant.

a) le cours fondamental : Partout, le cours 
magistral thÄorique est dispens� � tous les 
�tudiants, quel que soit leur nombre (de 50 � 700 
�tudiants). C'est l'enseignement oral par 
excellence (sur cet aspect, nous reviendrons plus 
bas).

Outre le nombre d'�tudiants qu'il r�unit, il est 
caract�ris� par sa dur�e (1 heure � 1 heure 1/2). 
Or, � pour les cours les plus th�oriques, l'attention 
est difficilement soutenue pendant l'unit� de 
cours, I h. 30, par un amphi de 120 �l�ves � 
(ENSAM Ch�lons). On s'accorde � reconna�tre 
que le genre d'exercice n'est difficilement 
soutenable pendant plus de 3/4 d'heure. Dans de 
nombreux pays �trangers, on a ainsi adopt� pour 
dur�e d'un cours les 45 minutes (par exemple en 
Allemagne).

Le cours fondamental est tr�s souvent subi 
par l'�tudiant plus qu'agi. Pour qu'il en soit 
autrement, il faudrait que les �tudiants puissent y 
participer. Des professeurs en ont tent� 
l'exp�rience ; elle a souvent �t� un �chec : une 
discussion dans un amphith��tre de 300 � 500 
�tudiants est pratiquement impossible, quelles 
que soient la bonne volont� du professeur et des 
�tudiants. Pour qu'il en soit autrement, il faudrait 
que le nombre d'�tudiants soit moins �lev�. C'est 
ce que l'on a essay� de faire en cr�ant les travaux 
pratiques, ou conf�rences de m�thodes, destin�s 
� r�unir un nombre moins �lev� d'�tudiants.

b) travaux pratiques, confÄrences de 
mÄthodes :

Or ceux-ci n'existent pas toujours. Quand ils 
existent, ils ne sont pas toujours obligatoires et, 
compte tenu du fait que de nombreux �tudiants 
ont des activit�s ext�rieures � l'Universit�, qu'en 
raison de l'insuffisance des locaux ils ont lieu 
parfois le soir, etc., la pr�sence aux travaux 
pratiques non obligatoires est souvent tr�s 
insuffisante.

Cela n'emp�che pas d'ailleurs que les effectifs 
des �tudiants dans un groupe de travaux 
pratiques sont souvent tr�s �lev�s : � 15 � 70 
�tudiants � (Pharmacie-Grenoble). � En chimie 
pour MPC, groupes de 60 �tudiants � (Lille-

Sciences). Toutes les corpos signalent qu'en 
moyenne il y a une quarantaine d'�tudiants 
pr�sents aux groupes de travaux pratiques. Or ce 
qui a �t� dit des effectifs de classes de 
l'enseignement secondaire est �videmment 
valable pour l'enseignement sup�rieur : le chiffre 
de 25 �tudiants constituerait un chiffre � ne pas 
d�passer. Dans l'ensemble, nous sommes bien 
loin du compte.

Que fait-on dans les s�ances de travaux 
pratiques ? En principe, celles-ci seraient 
destin�es, quelles que soient les mati�res, � 
donner la possibilit� d'envisager les applications 
concr�tes du cours fondamental : cela va du 
probl�me ou de l'initiation au travail en laboratoire 
en Sciences au Commentaire d'arr�t en Droit. Ils 
doivent �galement permettre de donner � 
l'�tudiant une m�thode de travail. En fait, ce que 
l'on a dit du cours fondamental entra�ne une 
d�viation grave du r�le des travaux pratiques. Un 
grand nombre de corpos nous ont signal� que, � 
� cause des effectifs, la distinction entre les cours 
magistraux et les travaux pratiques n'appara�t pas 
toujours clairement � (Rennes-Lettres) et que, en 
cons�quence, les travaux pratiques eux aussi 
servent tr�s souvent � dispenser l'enseignement 
th�orique fondamental : � Ils servent aux corrig�s 
de devoirs, aux cours complÄmentaires, 
rarement � des expos�s de m�thodes � (Caen-
Lettres) ; � en principe � donner une m�thode de 
travail, en fait ils deviennent de plus en plus des 
cours thÄoriques Ö (Grenoble-Lettres).

De toutes fa�ons, m�me l'effectif optimum de 
20 �tudiants ne leur permet pas un travail collectif 
entre eux ; il devrait seulement conduire � 
permettre un contact plus utile entre eux et le 
corps enseignant. Un travail collectif des �tudiants 
devrait �tre recherch� dans une unit� encore 
moins nombreuse.

c) Le groupe de travaiI.

Le groupe de travail, ou � groupe de monitorat 
� devrait r�pondre � cette exigence. Or : 

— le groupe de travail ne devrait pas �tre une 
forme d'enseignement, mais une forme de travail 
des �tudiants. En fait, quant le groupe de travail a 
�t� cr�� par l'administration, il a presque toujours 
�t� d�vi� de son but initial. Surtout, on s'en est 
servi pour suppl�er � l'insuffisance des travaux 
pratiques et du nombre d'enseignants. Ainsi les 
moniteurs deviennent dans de nombreuses 
facult�s des � enseignants au rabais � (11), au 
rabais � un double point de vue : d'abord, parce 
qu'ils n'ont pas la formation d'un chef de TP, d'un 
assistant ; ensuite, parce qu'ils per�oivent un 

11 Entendons-nous bien : m�me s'ils ont des 
connaissances tr�s �tendues, ils ne sont pas 
pr�par�s � jouer le r�le d'un assistant.
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traitement d�risoire. Si cela est pratique pour 
l'administration, nous devons nous �lever contre 
une telle d�naturation de ce que devaient �tre les 
moniteurs et les groupes de travail.

Le comble de l'aberration en ce qui concerne 
les moniteurs se rencontre dans les facult�s des 
lettres ; � Il n'y a pas de moniteurs pour les 
groupes de travail. Ils servent de bibioth�caires, 
secr�taires ou font fonctionner des labos de 
phon�tique...� (Rennes-Lettres). � Il n'y a pas de 
groupes de travail dirig�s par des moniteurs � 
l'Institut de g�ographie (5 moniteurs qui sont 
aide-bibliothÄcaires : Paris, UGFL).

— le groupe de travail de 5 � 10 �tudiants est 
encore peu d�velopp� ; il l'a �t� parfois (12) sous 
l'initiative des Associations G�n�rales et des 
Corpos, parfois, exp�riment� syst�matiquement 
(facult�s de Droit).

d) le travail individuel.

Il ressort des d�veloppements pr�c�dents que 
l'�tudiant ne conna�t gu�re, en dehors des 
initiatives des A.G. et des Corpos, que deux 
formes de travail : 

— le travail anonyme � en foule �

— le travail individuel.

Mais ce sont l�, en fait, deux versions d'une 
m�me forme de travail universitaire. Le travail 
universitaire ne fait appel, ni � une collaboration 
entre �tudiants, ni � un �change �tudiants-
enseignants.

2�/ Causes

La cause la plus imm�diate de la situation 
d�crite est �videmment, le d�ficit non amorti en 
enseignants, quels qu'ils soient. Nous avons 
donc, � l'origine, l'attitude politique 
gouvernementale vis-�-vis de l'enseignement en 
g�n�ral, qui se traduit par la d�sorganisation la 
plus totale des m�thodes de l'enseignement 
sup�rieur. Dans le m�me ordre d'id�es, il faut 
ajouter qu'une transformation des m�thodes n'a 
pas des cons�quences uniquement au niveau du 
recrutement des ma�tres ; elle en a de tr�s 
importantes au niveau des constructions 
scolaires. Or, non seulement les constructions de 
facult�s et �coles sont insuffisantes en nombre, 
mais encore ce qui est construit ne r�pond pas 
aux exigences qui seraient celles d'un 
renouvellement des m�thodes : petites salles de 
travail, centres de documentation, etc...

Mais il y a une autre raison qui n'est pas 
moins importante que la pr�c�dente. Les �
m�thodes � actuelles de l'enseignement sup�rieur 
traduisent une conception du travail 
universitaire. C'est une conception selon laquelle 

12 voir plus bas, chapitre suivant.

le travail universitaire est un travail individuel ; elle 
a une double cons�quence sur les �tudiants : 

— au niveau de leurs rapports avec les 
ma�tres : ils sont anonymes. Le seul contact qui 
existe, celui de la conversation � la fin du cours, 
est bien rare et en tout cas superficiel. Cela, nous 
aurons � le pr�ciser en envisageant le probl�me 
de l'enseignement oral et de l'enseignement �crit 
et celui de l'initiative de l'�tudiant.

— au niveau des relations des �tudiants entre 
eux. Le milieu �tudiant n'est pas, � l'heure 
actuelle, une collectivit�, mais une somme 
d'individus. Nous le pr�ciserons en envisageant le 
probl�me des examens et des concours.

B) Enseignement oral et Enseignement 
Äcrit

C'est sur le probl�me du cours fondamental et 
du polycopi� que nous centrerons l'�tude de cette 
question. Actuellement, le cours fondamental peut 
prendre deux formes ; il peut �tre exclusivement 
oral ; ou il peut �tre oral et polycopiÄ.

1�/ Le cours exclusivement oral. Beaucoup 
de professeurs y semblent encore favorables, car 
c'est la forme ancestrale de l'enseignement de 
l'Universit�. En fait, il n'est absolument plus 
adapt� aux exigences contemporaines de la 
formation des �tudiants, et cela pour deux raisons 
principales :

D'abord, la qualit� ext�rieure, formelle, prime 
traditionnellement dans le cours oral. La r�alit� 
est qu'il devient difficile de permettre aux 
�tudiants en une cinquantaine de le�ons au grand 
maximum, de prendre connaissance de 
l'ensemble d'une question, quelles que soient par 
ailleurs les talents d'orateur, ou d'esprit de 
synth�se du professeur.

� Il y a lieu de distinguer une forme parfaite et 
une forme d�grad�e. Dans le premier cas, le 
professeur est un � magicien � : il vous montre un 
bon tour de passe-passe, c'est-�-dire le r�sultat 
obtenu en passant d'un �tat � un autre. Cet 
exercice doit �merveiller, amuser et int�resser 
l'auditoire, lorsque le tour a plu. Le ma�tre le 
r�p�te autant de fois que c'est n�cessaire jusqu'� 
ce que certains auditeurs aient compris. Avant 
que tout le monde n'ait compris ou ne soit lass�, il 
donne l'explication du tour.

Il existe par exemple des professeurs d'histoire 
qui se mettent parfaitement dans la peau des 
personnages historiques �tudi�s et r�ussissent � 
faire revivre des sc�nes qui passionnent les 
�l�ves. Une telle disposition d'esprit est rare chez 
les professeurs car elle demande un r�el talent ; 
d'un autre c�t�, les professeurs se laissent 
progressivement gagner par la routine.
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La forme expositive routini�re constitue la 

forme d'enseignement la plus r�pandue. Le cours 
se d�roule comme un monologue fastidieux � On 
ne cesse de criailler � nos oreilles comme qui 
verserait dans un entonnoir et notre charge ce 
n'est que redire ce qu'on nous a dit. � 
(Montaigne).

La connaissance se pr�sente comme une 
sorte de cat�chisme a priori, qui interdit la libre 
discussion et qu'il faut absorber � tout prix. (13)

Mais ce serait encore un d�faut mineur par 
rapport aux probl�mes de I' � enregistrement � du 
cours par l'�tudiant. En premier lieu, nous savons 
tous que, en raison, soit d'activit�s 
professionnelles, ext�rieures, soit de manque de 
place dans les amphis, soit (pourquoi pas ?) des 
vertus somnif�res du ma�tre, la pr�sence au cours 
ne peut �tre raisonnablement exig�e. Ensuite et 
surtout, le cours oral seul impose la � prise de 
notes �. Qu y a-t-il de plus p�nible, et de moins 
rentable qu'un amphith��tre pench� sur ses 
feuilles de papier pour recueillir tant bien que mal 
le maximum de phrases du professeur. Il ne 
semble pas qu'un tel syst�me d�veloppe les 
qualit�s d'intelligence ; ce le serait si I’�tudiant se 
contentait de noter une synth�se. Pour qu'il en 
soit ainsi, il faudrait que le texte des cours existe 
ailleurs.

D'autre part, � le principal d�faut de la prise de 
notes est que l'effort de notation, parfois intense, 
nuit � l'effort de compr�hension : la premi�re 
chose est de comprendre les id�es, les prendre 
en notes est secondaire � (14). Cela nous l'avons 
tous ressenti.

Malgr� tout, le cours oral fait parfois penser 
que l'Universit� n'aurait pas encore �t� touch�e 
par un progr�s technique qui n'est quand m�me 
pas tout � fait recent : l'imprimerie...

2�/ Mais les polycopi�s, dans la conception 
actuelle, ne permettent pas de r�soudre tous les 
probl�mes. On rencontre � l'heure actuelle dans 
l'ensemble deux formes de polycopi�s : 

— le polycopi� est dans certains cas I' � 
int�grale � du cours. En ce cas, le professeur le 
perfectionne assez souvent, parce que c'est en 
quelque sorte, aux yeux des autres, � son 
ouvrage � (c'est m�me parfois pour lui, le premier 
embryon d'un trait�...). Il n'est pas rare de voir, 
h�las, le polycopi�, avec quelques compl�ments 
d'une ann�e sur l'autre, lu en cha�ne par le 
professeur ; l'enqu�te aupr�s des corpos 
t�moigne d'un certain nombre de cas de ce genre.

— parcourir le polycopi� et �galement 
consid�r� comme un complÄment au cours oral. 
Les professeurs en ce cas, ont une tendance � le 
consid�rer comme un pis-aller. 

13 C. CHARNOZ, l'Enseignement, effort 
improductif ?
14 Idem.

Ainsi qu'on peut le constater, le polycopi� est 
encore loin de r�soudre tous les probl�mes du 
cours fondamental. Au surplus, son prix actuel en 
fait un syst�me assez antid�mocratique. Les 
polycopi�s existent � l'heure actuelle sous trois 
formes : entreprise priv�e (pour beaucoup de 
facult�s � Paris) ; gestion par les A.G. ou les 
Corpos ; gestion par l'administration d'�coles. 
Dans tous les cas il est payant, avec, dans le 
premier cas, certainement un gain tr�s 
substantiel. Le fait que l'usage du polycopi� ne 
soit pas gratuit est bien la preuve que son r�le 
n'est pas encore reconnu dans l'enseignement 
sup�rieur fran�ais.

C) L'initiative des Etudiants

Le probl�me de l'initiative laiss�e aux �tudiants 
a deux aspects ; d'abord, l'initiative de quoi faire ;
ensuite quel est le cadre de cette initiative.

Pratiquement, l'initiative des �tudiants dans 
l'enseignement sup�rieur doit pouvoir s'exercer 
dans les domaines de la recherche et de la
documentation. Nous avons d�j� dit que 
l'enseignement doit �tre li� � la recherche. Mais 
les facult�s de recherche laiss�es � l'initiative de 
l'�tudiant ou du groupe d'�tudiants sont en fait 
limit�es au 3� cycle.

Est-ce que l'on invite, au cours du second 
cycle, les �tudiants � approfondir eux-m�mes 
certaines questions par un embryon de recherche ? 
Quant � la documentation, elle n'est m�me pas, 
dans l'ensemble, reconnue comme une m�thode 
de travail.

Par ailleurs, pour que cette initiative des 
�tudiants puisse s'exercer, il faut que les moyens 
leur en soient donn�s. Or, on les guide peu dans 
cette direction. C'est �videmment avant tout une 
question d'encadrement : les moniteurs ou 
assistants ne peuvent pas faire ce qui serait la 
condition de l'initiative des �tudiants : jouer le r�le 
de conseillers. Les bibliographies de fins de 
polycopi�s ne constituent quand m�me pas une
base suffisante pour l'approfondissement 
personnel. C'est aussi une question 
d'Äquipement en salles de travail, biblioth�ques, 
etc... Et l� encore, on ne peut que regretter que, 
m�me dans les nouveaux �tablissements, on 
maintienne l'invraisemblable sous-�quipement 
que nous connaissons.

D) Les Examens et les Concours

Nous ne pouvons nous livrer ici � une analyse 
syst�matique et exhaustive des examens et 
concours (15), mais simplement relever quelques 
caract�res sp�cifiques aux examens de 
l'enseignement sup�rieur.

15 V. Rech. Univ. N�2-3 de 1962 - 21 x 27 N�2.
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1�/ Quant � la forme des examens, nous 

rel�verons deux types tr�s oppos�s �galement 
condamnables : le concours d'entr�e dans les 
Grandes Ecoles et le certificat de licence.

L'effort demand� pour la pr�paration du 
concours d'entr�e en Grandes Ecoles n'a rien � 
voir avec le niveau n�cessaire pour poursuivre les 
�tudes dans l'�cole d'ing�nieurs ; mais, tous 
s'accordent � reconna�tre qu'il marque l'individu 
pour longtemps...

Quant au syst�me des certificats de licence, il 
y a longtemps que nous l'avons condamn�, pour 
de nombreuses raisons, mais d'abord parce que 
cette conception d'une connaissance par tranches 
successives ind�pendantes ne permettrait, en fait, 
qu'un bien mince contr�le. Nous n'insisterons pas 
plus sur ce point d�j� acquis.

Que dire encore de I' � examen �lectronique � 
avec r�ponse par OUI ou par NON aux questions, 
sinon qu'il constitue une grotesque caricature de 
tous les d�fauts de l'examen.

2�/ Quant au r�le jou� par l'examen, toutes les 
Corpos sont d'accord pour dire qu'il sert 
essentiellement � la sÄlection ; et qu'il entra�ne 
donc la compÄtition, ce qui pour l'enseignement 
traditionnel est une qualit�. Pour notre part, nous 
pensons qu'il s'agit tout simplement d'une 
cons�quence de la conception individualiste de 
l'enseignement sup�rieur. La comp�tition n'est 
pas le seul moyen d' � �mulation �, c'est le moyen 
individualiste. Il existe des possibilit�s de r�aliser 
une �mulation collective. S�lection donc, moins 
souvent contr�le des �tudes, et encore moins 
souvent orientation. D'ailleurs, pour qu'il y ait 
orientation, il faudrait que les structures s'y 
pr�tent. Or, nous l'avons vu, nous sommes loin de 
compte. � Actuellement l'examen reste un moyen 
et un mauvais moyen de s�lection. L'�mulation 
est en g�n�ral tr�s peu d�velopp�e chez les 
�tudiants, t�moin le truandage � tous les niveaux. 
S'il existe une orientation, elle est tr�s al�atoire � 
(Lille-Sciences).

3�/ Qu'est-ce que l'examen juge ? Si l'on fait la 
somme des r�ponses des Corpos � l'enqu�te, 
nous voyons qu'il tient compte : 

— d'abord d'une connaissance approfondie de 
la mati�re dans la tr�s grande majorit� des cas.

— ensuite, et beaucoup moins souvent, des � 
qualit�s de l'�tudiant sp�cifiques � la mati�re �, 
et, parmi celles-ci, assez peu de la m�thodologie.

— Enfin, tr�s peu des qualit�s intellectuelles 
g�n�rales de l'individu.

Cet ordre de pr�f�rence n'est-il pas l'inverse 
de celui qui serait souhaitable ?

4�/ D'une mani�re g�n�rale, nous voyons que 
les examens actuels se justifient par deux 

n�cessit�s.
— n�cessit� d'Äliminer des �tudiants qui ne 

sont pas au niveau ; mais cette n�cessit� n'est 
pas autre chose qu'un �chec de l'enseignement 
lui-m�me. En ce sens, l'examen est la conclusion 
d'une insuffisance d'enseignement quant � ses 
qualit�s intrins�ques (contenu, m�thodes) ou 
quant � ses facult�s d'orientation.

— n�cessit� d'adapter le nombre d'�tudiants 
aux d�bouch�s professionnels existants. D'abord, 
il est loin de le r�aliser (exemple formation des 
enseignements). Et quand il le r�aliserait, 
pourquoi utiliser un tel syst�me ? L�, c'est la 
reconnaissance d'une absence de pr�vision : si 
l'on pr�voyait assez � l'avance l'emploi, on ne 
serait pas oblig� de recourir � des syst�mes 
d'�limination apr�s coup, mais � l'information 
conjugu�e avec l'orientation.

En fait, les deux seuls r�les valables de 
l'examen sont ceux qu'il remplit le plus mal : 
l'orientation et le contr�le des �tudes. Mais, en 
admettant que les examens seraient r�organis�s 
pour s'adapter � ces deux r�les, rien ne prouve 
qu'il n'y a pas de meilleur proc�d� pour orienter et 
pour contr�ler.

_______

Nous sommes loin des r�les, fonctions et 
qualit�s que nous avions d�finies pour 
l'enseignement sup�rieur. Entre les 
consid�rations initiales quelque peu th�oriques et 
cette analyse d�taill�e, le rapprochement est
n�cessaire et ce n'est pas autre chose que 
l'�laboration par le mouvement �tudiant d'un plan 
de r�forme coh�rente de l'enseignement 
sup�rieur.
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